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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT

Arrêté du 9 février 2006 fixant la liste des dépenses
déductibles de cette contribution

NOR : SOCF0610310A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement et le ministre délégué à la sécurité sociale,
aux personnes âgées, aux personnes handicapées et à la famille,

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 323-8-2 et D. 323-2-5 ;
Vu la loi no 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la

citoyenneté des personnes handicapées, notamment son article 96 ;
Vu l’avis du Conseil supérieur pour le reclassement professionnel et social des travailleurs handicapés en

date du 4 novembre 2005 ;
Vu l’avis du Conseil national consultatif des personnes handicapées en date du 23 novembre 2005,

Arrêtent :

Art. 1er. − Les dépenses déductibles en application de l’article D. 323-2-5 du code du travail sont celles
liées :

– à la réalisation de travaux, dans les locaux de l’entreprise, afin de faciliter l’accessibilité sous toutes ses
formes des travailleurs handicapés ;

– à la réalisation d’études et d’aménagements des postes de travail en liaison avec le médecin du travail et
le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, afin d’améliorer l’insertion professionnelle
des travailleurs handicapés dans l’entreprise ;

– à la mise en place de moyens de transport adaptés en fonction de la mobilité et du problème particulier de
chaque travailleur handicapé ;

– à la mise en œuvre de moyens pour le maintien dans l’emploi et la reconversion professionnelle de
travailleurs handicapés ;

– à la mise en place d’actions pour aider au logement des travailleurs handicapés afin qu’ils puissent se
rapprocher de leur lieu de travail ;

– à la mise en place d’actions pour aider à la formation des travailleurs handicapés des entreprises adaptées
et des établissements ou services d’aide par le travail dans le cas d’adaptation de la qualification liée à
l’achat d’une prestation ;

– au partenariat avec des associations ou organismes œuvrant pour l’insertion sociale et professionnelle des
personnes handicapées, à l’exclusion des actions financées dans le cadre du mécénat ;

– à la mise en place d’actions d’aide à la création d’entreprises par des personnes handicapées ;
– à la formation et à la sensibilisation de l’ensemble des salariés de l’entreprise dans le cadre de l’embauche

ou du maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;
– à la conception et à la réalisation de matériel ou d’aides techniques pour les travailleurs handicapés ;
– à l’aide à l’équipement et à l’apport de compétences et de matériel aux organismes de formation pour

accroître leur accueil de personnes handicapées ;
– à la formation initiale et professionnelle en faveur des personnes handicapées au-delà de l’obligation

légale.

Art. 2. − Les dispositions du présent arrêté sont applicables à compter du 1er janvier 2006.

Art. 3. − Le délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 9 février 2006.

Le ministre de l’emploi,
de la cohésion sociale et du logement,

JEAN-LOUIS BORLOO
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Le ministre délégué à la sécurité sociale,
aux personnes âgées,

aux personnes handicapées
et à la famille,
PHILIPPE BAS
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